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 n°286 005 du 13 mars 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. VAN RISSEGHEM 

Avenue du Messidor, 330 

1180 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 décembre 2021, par X, qui déclare être de nationalité palestinienne, tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire, prise le 

25 novembre 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 17 janvier 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me VARGIAKAKIS loco Me C. VAN RISSEGHEM, avocat, qui comparaît 

assisté de la partie requérante, et Me K. de HAES loco Me E. DERRIKS, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 1er août 2021.  

 

1.2. Le lendemain, il a introduit une demande de protection internationale.  

 

1.3. Le 10 août 2021, il a réalisé « l’interview Dublin ». 

 

1.4. Le 15 septembre 2021, la partie défenderesse a demandé sa prise en charge par les autorités 

françaises en application du Règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 

juin 2013 établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de 

l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des États membres par un 

ressortissant de pays tiers ou un apatride. 
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1.5. Le 14 novembre 2021, les autorités françaises ont accepté la demande de prise en charge.  

 

1.6. En date du 25 novembre 2021, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour avec 

ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

«     MOTIF DE LA DECISION :  

 

La Belgique n'est pas responsable de l'examen de la demande de protection internationale, lequel 

incombe à La France en application de l’article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et l’article 12-4 du Règlement (UE) 

604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013.  

 

Considérant que l’article 12-4 du Règlement (UE) n°604/2013 du Parlement européen et du conseil du 26 

juin 2013 établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de 

l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des États membres par un 

ressortissant de pays tiers ou un apatride (ci-après « Règlement 604/2013 ») stipule : « Si le demandeur 

est seulement titulaire d’un ou de plusieurs titres de séjour périmés depuis moins de deux ans ou d’un ou 

de plusieurs visas périmés depuis moins de six mois lui ayant effectivement permis d’entrer sur le territoire 

d’un État membre, les paragraphes 1, 2 et 3 sont applicables aussi longtemps que le demandeur n’a pas 

quitté le territoire des États membres. Lorsque le demandeur est titulaire d’un ou plusieurs titres de séjour 

périmés depuis plus de deux ans ou d’un ou plusieurs visas périmés depuis plus de six mois lui ayant 

effectivement permis d’entrer sur le territoire d’un État membre et s’il n’a pas quitté le territoire des États 

membres, l’État membre dans lequel la demande de protection internationale est introduite est 

responsable. » ;  

 

Considérant que l’intéressé a déclaré être arrivé en Belgique le 01.08.2021; considérant qu’il y a introduit 

une demande de protection internationale le 02.08.2021, titulaire d’un passeport et d’un VISA (n°[…]) ;  

 

Considérant qu’il ressort du système VIS d’information européen sur les visas, que le requérant s’est vu 

délivrer un visa valable du 01.01.2021 au 01.08.2021 – pour les Etats membres de l’espace Schengen, 

par le Consulat de France à Istanbul (n° VISA : […]) ;  

 

Considérant que les autorités belges ont adressé aux autorités françaises une demande de prise en 

charge de l’intéressé sur base de l’article 12-4 du Règlement 604/2013 le 15.09.2021 (réf. […]) ;  

 

Considérant que les autorités françaises ont marqué leur accord pour la reprise en charge du requérant 

sur base de l’article 12-4 du Règlement 604/2013 le 14.11.2021 (réf. des autorités françaises: […] ) ;  

 

Considérant qu’il ressort des déclarations de l’intéressé qu’il n’a pas quitté le territoire des Etats soumis à 

l’application du Règlement 604/2013, et qu’aucun élément n’indique qu’il aurait quitté le territoire de ces 

Etats depuis sa dernière entrée au sein de ceux-ci ;  

 

Considérant que l’intéressé a déclaré, lors de son audition à l’Office des Etrangers le 10.08.2021, ne pas 

avoir de membre de sa famille résidant en Belgique ;  

 

Considérant que, lors de cette même audition, l’intéressé a déclaré à propos de son état de santé : « Je 

suis en bonne santé» ;  

 

Considérant cependant que rien n’indique dans le dossier de l’intéressé consulté ce jour, qu’il rencontrerait 

un quelconque problème de santé ; que l’intéressé n’a en effet apporté à l’appui de ses déclarations aucun 

document médical permettant d’attester de l’existence d’une quelconque pathologie, du fait que son état 

de santé nécessiterait actuellement un traitement ou un suivi ou qu’il serait dans l’incapacité de voyager 

; que rien n’indique également que l’intéressé ait introduit de demande de régularisation sur base de 

l’article 9ter ou 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ;  

 

Considérant que, à supposer que l’intéressé connaisse ces problèmes de santé, soient suivis en Belgique 

et doivent suivre un traitement, l’intéressé n’a présenté aucun élément attestant qu’il lui serait impossible 

de suivre un traitement éventuellement commencé en Belgique en France ;  
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Considérant en outre que l’Office des étrangers ne remet pas en cause une vulnérabilité dans le chef de 

tout demandeur de protection internationale ainsi que de tout réfugié reconnu, comme la CEDH le 

reconnait, dans le sens ou tout demandeur de protection internationale et réfugié reconnu peut présenter, 

de par son vécu personnel, une telle vulnérabilité ;  

 

Considérant toutefois qu’en l’espèce il ne ressort nullement des déclarations de l’intéressé ou de son 

dossier administratif que son état de santé est critique ou qu’il présente une affection mentale ou physique 

particulièrement grave (par ex. qu’il constitue un danger pour lui-même ou pour les autres, qu’une 

hospitalisation est nécessaire pour un suivi psychologique ou physique…) et qu’il serait impossible au vue 

de son état de santé d’assurer un suivi dans un autre pays membre signataire du Règlement 604/2013 ;  

 

Considérant qu’en espèce l’intéressé n’a pas démontré que la vulnérabilité inhérente à son statut de 

demandeur de protection internationale serait suffisamment aggravée ;  

 

Considérant que la France est soumise à l’application de la directive 2013/33/UE du Parlement européen 

et du Conseil du 26 juin 2013 établissant des normes pour l’accueil des personnes demandant la 

protection internationale (refonte) (ci-après, « directive accueil »), et qu’en vertu notamment des articles 

17 et 19 de ladite directive, les autorités françaises sont tenues d’octroyer à l’intéressé les soins médicaux 

dont il aurait besoin ; que la France est un État membre de l’Union Européenne qui dispose d’une 

infrastructure médicale de qualité et d’un corps médical compétent et que l’intéressé peut demander, en 

tant que candidat à la protection internationale, à y bénéficier des soins de santé dont il aurait besoin ; 

considérant enfin que des conditions de traitement moins favorables en France qu’en Belgique ne 

constituent pas selon la Cour Européenne des Droits de l’Homme une violation de l’article 3 CEDH ;  

 

Considérant qu’il ressort du rapport AIDA sur la France (Asylum Information Database, Country Report : 

France, 2020 Update, March 2021, ci-après, « Rapport AIDA », https://asylumineurope.org/wpcontent/ 

uploads/2021/03/AIDA-FR_2020update.pdf ); que les demandeurs de protection internationale soumis à 

la procédure « Dublin » ont accès, à l’instar des autres demandeurs de protection internationale, à la 

protection universelle maladie (ci-après, « PUMA » ; p. 111) ; depuis janvier 2020, l’exigence de résidence 

de trois mois est applicable à tous les demandeurs de protection internationale sans exception ;  

 

Considérant, selon le même rapport, que la demande pour bénéficier de la PUMA doit être adressée aux 

services de sécurité sociale (CPAM) du lieu de résidence ou de domiciliation ; que le demandeur de 

protection internationale doit présenter une preuve écrite de la régularité de son séjour en France, de son 

état matrimonial et du niveau de ses ressources ; qu’en pratique la CPAM fournit une assurance santé 

pour une durée d’un an, mais que cette durée d’accès est liée à la durée de validité de la certification de 

la demande de protection internationale ;  

 

Considérant qu’il ressort dudit rapport, que des conséquences négatives découlent de l’introduction de la 

nouvelle obligation de résidence de trois mois, comme le fait que l’examen obligatoire à l’entrée des 

centres d’hébergement ne peut être mis en place, que les soins psychologiques ne sont pas accessibles 

et que les évaluations de vulnérabilité sont rendues plus compliquées ; de surplus, les demandeurs de 

protection internationale ne peuvent pas consulter gratuitement un médecin, sauf dans les hôpitaux en 

cas d’urgence, ce qui implique un report des soins ; considérant en plus, que dans le contexte sanitaire 

du COVID-19, cela a pu empêcher les demandeurs de protection internationale de consulter un médecin 

pour obtenir un diagnostic. Cependant, les tests et les campagnes de vaccination ne prévoient aucune 

distinction en fonction de la nationalité et du statut juridique et sont donc accessibles aux demandeurs de 

protection internationale s'ils répondent aux critères de priorité (p. 111) ;  

 

Considérant que les personnes à faibles revenus qui attendent toujours une assurance maladie et qui ont 

besoin de soins de santé urgents peuvent se tourner vers les centres de soins de jour dans l’hôpital public 

le plus proche ; qu’il s’agit également d’une possibilité pour les demandeurs d'asile dans le cadre des 

procédures accélérées et de la procédure Dublin ; qu’ils y recevront les soins nécessaires et la lettre 

médicale pour accélérer le traitement de leur demande d’assurance maladie publique ;  

 

En général, les difficultés et les retards dans l’accès effectif aux soins varient d’une ville à l’autre ; que 

l’accès au PUMA fonctionne bien en France dans la majorité des régions, et est effective en un mois ; 

que cet accès a été considérablement amélioré depuis 2016, même si des difficultés subsistent, en 

particulier en cas de demandes de protection internationale multiples (p. 112), ou s’il s’agit de personnes 

nécessitant une prise en charge spécialisée, telles que les personnes souffrant de problèmes mentaux et 
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les victimes de torture ou d’agression à caractère politique (p. 112) ; de plus, les problèmes liés aux soins 

médicaux ne sont pas spécifiques aux demandeurs de protection internationale. 

 

Considérant donc que même si le rapport précité pointe certaines difficultés, il n’avance pas qu’un 

demandeur de protection internationale n’aura pas accès de manière systématique aux soins de santé du 

système français ;  

 

Considérant enfin que l’intéressé, pour organiser son transfert, peut prendre contact en Belgique avec la 

cellule Retour volontaire de l’Office des Étrangers, qui informera les autorités françaises du transfert de 

celui-ci au moins plusieurs jours avant que ce dernier ait lieu, afin de prévoir les soins appropriés éventuels 

à lui fournir, et cela, en application des articles 31 et 32 du Règlement 604/2013 (ces articles prévoient 

un échange de données et d’informations – comprenant tous les documents utiles – concernant l’état de 

santé de la personne transférée entre l’État membre qui transfère le demandeur de protection 

internationale et l’État membre responsable de la demande, avant que le transfert effectif de l’intéressé 

ait lieu) ;  

 

Par conséquent, cet élément ne saurait justifier que les autorités belges décident d’appliquer l’article 17-

1 du Règlement 604/2013;  

 

Considérant que l’intéressé a déclaré comme raisons de sa venue en Belgique : « J’ai choisi la Belgique 

car j’ai étudié les relations internationales, et je voudrais continuer mes études ici en Belgique et 

que toutes les grandes institutions sont en Belgique et c’est également un pays multiculturel.» ; 

Considérant également que l’intéressé a invoqué, comme raisons relatives aux conditions d’accueil ou de 

traitement qui justifieraient son opposition à son transfert en France : « France : Si la France est 

responsable je respecte la décision mais je préfère rester en Belgique.»;  

 

Considérant que le Règlement 604/2013, ses critères et ses mécanismes ont été mis en place pour 

déterminer l'État membre responsable de l'examen d'une demande de protection internationale introduite 

dans l’un des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride et que la mise en place de 

ce règlement et son adoption impliquent que le libre choix du demandeur a été exclu pour la détermination 

de l’État membre responsable de sa demande de protection internationale. En d’autres termes, la simple 

appréciation personnelle d'un État membre par l’intéressé ou par un tiers ou le fait qu’il souhaite voir sa 

demande traitée dans un État membre particulier ne peut constituer la base pour l'application de la clause 

de souveraineté (article 17-1) du Règlement 604/2013 ;  

 

Considérant que le Règlement 604/2013 ne concerne pas le traitement même de la demande de 

protection internationale mais établit les critères et mécanismes de détermination de l’État membre 

responsable de l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un des États 

membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride, et qu’en vertu de l’article 12-4 dudit règlement, 

il incombe à la France d’examiner la demande de protection internationale de l’intéressé ; dès lors, 

l’intéressé pourra (ré-) évoquer les motifs qui l’ont incité à fuir son pays d’origine auprès des autorités 

françaises dans le cadre de sa procédure de protection internationale ;  

 

Considérant que la France, comme la Belgique, est soumise à l’application de la Directive 2013/33/UE 

établissant des normes pour l’accueil des personnes demandant la protection internationale, de sorte que 

l’intéressé pourra jouir de conditions d’accueil similaires dans les deux États (logement et soins de santé 

notamment) ;  

 

Considérant selon le rapport AIDA précité (p. 96), en ce qui concerne les conditions d’accueil de 

demandeurs de protection internationale, que la législation française établit un système d'accueil national, 

géré par l'Office français de l'immigration et de l'intégration (OFII) ; que ce système assure la répartition 

des places d'hébergement pour les demandeurs de protection internationale sur l'ensemble du territoire 

national et leur attribution ; que parallèlement et conformément au système national d'accueil, des 

systèmes régionaux sont définis et mis en oeuvre par les préfets de chaque région ; que ce système 

(article L.744-1 du Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile (Ceseda)) offre aux 

demandeurs de protection internationale des conditions d'accueil matérielles et que cette disposition 

s'applique à tous les demandeurs de protection internationale, si leur demande a été jugée recevable, 

même si leur demande est soumise à la procédure accélérée ou à la procédure de « Dublin » (la seule 

exception est que les demandeurs d'asile sous la procédure Dublin n'ont pas accès aux centres d'accueil 

pour demandeurs d'asile -CADA-) (p.96) ; que la situation spécifique du demandeur de protection 

internationale doit être prise en considération ; que pendant l’analyse de leur demande de protection 
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internationale les demandeurs ont droit à des conditions d'accueil matérielles, adaptées si nécessaire à 

leurs besoins spécifiques ; que la loi prévoit différentes formes de conditions matérielles d'accueil, qui 

comprend l'hébergement dans des centres d'accueil et une allocation financière (ADA) (p.95); considérant 

que les demandeurs de protection internationale après un transfert Dublin bénéficient des mêmes 

conditions d’accueil que celles réservées aux demandeurs de protection internationale selon la procédure 

ordinaire (p.104) ;  

 

Considérant le rapport AIDA précité (p. 95) les demandeurs de protection internationale ne sont hébergés 

que lorsque les capacités d'accueil sont suffisantes. Or, les places sont actuellement insuffisantes, ce qui 

oblige l'OFII à prioriser les dossiers en fonction de la situation individuelle et de la vulnérabilité. Cependant, 

, le ministère de l'Intérieur a publié le 18 décembre 2020, son plan national d'accueil des demandeurs 

d'asile et d'intégration des réfugiés 2021-2023. Ce plan permet d'adapter la politique d'accueil au contexte 

migratoire et aux spécificités des régions, entre autres par une meilleure répartition des demandeurs 

d'asile sur le territoire national. Il repose sur deux piliers : un meilleur hébergement et un accompagnement 

; considérant de surplus que 4500 nouvelles places (3000 en CADA et 1500 en CAES) seront ouvertes 

aux demandeurs de protection internationale en 2021 (p.103) ;  

 

Selon le rapport AIDA précité, bien que la capacité de la CADA ait été développée au fil des ans, la France 

a augmenté de façon exponentielle la capacité d’hébergement d’urgence grâce à la création du PRAHDA 

et à l’expansion de l’HUDA locale (de 11 829 places à la moitié de 2016 à 51 796 à la fin de 2020), un 

certain nombre de régions continuent d’éprouver de graves difficultés à fournir des logements aux 

demandeurs de protection internationale, notons que les dysfonctionnements pointés par ledit rapport 

s’observent particulièrement en région parisienne et près de Calais dans le nord de la France (p.105-106); 

et que même si les capacités d’accueil restent insuffisantes, ledit rapport n’indique pas que les 

demandeurs de protection internationale se retrouvent systématiquement sans hébergement, mais plutôt 

que l’aide varie en fonction des régions/départements et de la conjoncture des demandes en fonction des 

places disponibles ;  

 

Considérant en surplus l'affaire B.G. et autres c. France (requête n° 63141/13 ; 

https://www.asylumlawdatabase.eu/en/content/bg-and-others-v-france-general-living-conditions-tent-

campcarpark- do-not-violate-article-3) concernant 17 requérants, quatre familles dont des enfants 

mineurs, qui demandaient une protection internationale. Ils étaient basés à Metz, où ils ont été contraints 

de vivre dans un camp de tentes sur un parking, dormant directement sur le sol en béton, du 29 juin 2013 

au 9 octobre 2013. Ils soutenaient que leur exclusion des structures d'hébergement prévues par le droit 

interne pendant la période précitée, et leur placement pendant plus de trois mois dans un camp, les 

avaient exposés à des traitements inhumains et dégradants contraires à l'article 3 de la CEDH et avaient 

porté atteinte à leur droit au respect de la vie familiale, en vertu de l'article 8 de la CEDH, compte tenu 

notamment des conditions inappropriées auxquelles leurs très jeunes enfants étaient exposés. En outre, 

ils affirmaient ne pas avoir bénéficié du soutien matériel et financier auquel ils avaient droit en droit interne. 

La cour a évalué que les autorités françaises avaient pris des mesures qui ont rapidement amélioré leurs 

conditions matérielles de vie, notamment en assurant les soins médicaux et la scolarisation des enfants, 

ensuite, la Cour a observé que, bien que le camp des requérants ait été surpeuplé et que les conditions 

sanitaires aient été insatisfaisantes, elle n'a pas considéré que cela suffisait pour dire que les requérants 

s'étaient trouvés dans une situation de privation matérielle ayant atteint le seuil de gravité nécessaire pour 

tomber sous le coup de l'article 3. En tant que telle, la CEDH n'a pas constaté de violation de l'article 3 de 

la CEDH ;  

 

Considérant que l’analyse approfondie de ce rapport démontre en outre que la mise en oeuvre du 

dispositif national d’accueil vise à éviter autant que possible les cas où les demandeurs de protection 

internationale se retrouvent sans abri ou doivent recourir à un hébergement d’urgence à long terme. Ce 

rapport n’associe pas ces solutions à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 de la 

CEDH et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ;  

 

Considérant que bien que le UNHCR, dans sa note révisée de mars 2015 (pp. 21 et 22), rappelle la crise 

de l’accueil de la demande de protection internationale en France depuis quelques années et souligne 

certains manquements, il n’associe cependant pas le dispositif d’accueil à un traitement inhumain ou 

dégradant et ne recommande pas l’arrêt des transferts des demandeurs de protection internationale en 

France. De même, ce rapport ne fait pas apparaitre qu'une personne sera automatiquement et 

systématiquement victime de mauvais traitements ou de traitements inhumains et dégradants au sens de 

l'article 3 de la CEDH, du seul fait de son statut de demandeur de protection internationale ou de sa 

possible appartenance à ce groupe vulnérable, ni qu’automatiquement et systématiquement les 
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demandeurs de protection internationale n’auraient pas accès à des centres d’accueil du dispositif 

national d’accueil ;  

 

Considérant en outre qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour Européenne des Droits de l’Homme 

qu’une simple possibilité de mauvais traitement, en raison d’une conjoncture instable dans un pays, 

n’entraine pas en soi une violation de l’article 3 de la CEDH (voir Cour Européenne des droits de l’homme, 

30/10/1991, Vilvarajah et autres c. Royaume-Uni, §111) ;  

 

Considérant que des conditions de traitement moins favorables en France qu’en Belgique ne constituent 

pas selon la Cour Européenne des Droits de l’Homme une violation de l’article 3 de la CEDH (voir, dans 

ce sens, par exemple, l’arrêt du CCE, n°218 084 du 11 mars 2019 (dans l’affaire 230 082 /III), HILLES 

Mohammed J. F. c État belge, pt 4.3, d ; voir également l’arrêt de la CJUE du 19 mars 2019, Affaire C-

163/17, Abubacarr Jawo contre Bundesrepublik Deutschland, § 97) ;  

 

Considérant qu’il ressort en effet de l’accord de reprise en charge que la demande de protection 

internationale de l’intéressé en France a été refusée ;  

 

Considérant que le fait d'avoir déjà fait l'objet d'une décision de refus suite à une demande de protection 

internationale, n'empêche nullement le demandeur d’introduire une nouvelle demande auprès des 

autorités françaises ; considérant en effet que la législation française prévoit qu’un demandeur de 

protection internationale débouté peut introduire une nouvelle demande de protection internationale et 

que l’intéressé pourra par conséquent, s’il le souhaite, introduire une nouvelle demande de protection 

internationale en France ;  

 

Considérant que le candidat est informé par la présente décision de son droit et de son obligation de se 

rendre en France pour le traitement de sa demande de protection internationale et de se présenter devant 

les autorités françaises (à la préfecture de Alpes Maritimes ) pour ce-faire ; considérant également que 

l’intéressé sera muni d’un laissez-passer qui lui permettra de se rendre légalement en France pour y (ré 

)introduire sa demande de protection internationale ;  

 

Considérant qu’il ressort du rapport AIDA « Country Report : France », 2020 Update, March 2021 (p.86) 

que l’intéressé peut introduire une demande subséquente lorsque sa demande d’asile a été rejetée par la 

CNDA ou par l’OFPRA sans qu’un recours n’ait été introduit, ou lorsque l’intéressé a préalablement retiré 

sa demande d’asile et n’a pas demandé sa réouverture dans un délai de 9 mois, ou encore, si l’OFPRA 

a pris la décision d’interrompre le traitement de la demande et une période de neuf mois s’est écoulée, et 

enfin, lorsque l’intéressé a quitté le territoire français, y compris pour retourner dans son pays origine 

(p.86)  

 

Considérant qu’il n’y a pas de limites quant aux nombres de demandes subséquentes qui peuvent être 

introduites ;  

 

Considérant que le demandeur doit alors présenter des faits ou éléments de preuve nouveaux ou qui 

n’avaient pu être présentés lors de l’examen de la demande de protection internationale précédente pour 

des motifs justifiés (p.87) ;  

 

Lorsqu’une demande subséquente est introduite, le délai autorisé pour transmettre la demande d’asile 

complétée est plus court qu’en cas de première demande : au lieu de 21 jours, le demandeur d’asile 

dispose de 8 jours pour présenter sa demande ultérieure devant l’OFPRA. Si la demande est incomplète, 

le demandeur d’asile dispose de 4 jours, au lieu de 8 jours, dans le cas d’une première application, pour 

envoyer les éléments manquants. Si une mesure de renvoi a été prise à la suite du rejet de la première 

demande d’asile, elle sera suspendue pendant l’examen de la demande subséquente. (p.86)  

 

Considérant que la France est soumise à l’application de la Convention internationale relative au statut 

des réfugiés (Convention de Genève) et des directives européennes 2013/33/UE, 2013/32/UE, 

2011/95/UE, de sorte qu’il doit être présumé, en vertu du principe communautaire de confiance mutuelle 

entre États-membres, que la France applique ces dispositions au même titre que la Belgique ; 

 

 Considérant que l’Office Français de Protection des Réfugiés et Apatrides (OFPRA) est un établissement 

public doté de l’autonomie administrative et financière et d’une indépendance fonctionnelle et qu’il 

dispose, comme son équivalent belge le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (CGRA), de 

services spécialisés pour l’étude des demandes de protection internationale des requérants ; considérant 
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que les rapports sur la France (à savoir le rapport AIDA précité, le rapport par Nils Muiznuieks à la suite 

de sa visite en France du 22 au 26 septembre 20141) ) n'établissent pas que la France n'examine pas 

individuellement, avec objectivité et impartialité les demandes de protection internationale, comme le 

dispose l'article 10-3 de la Directive 2013/32/UE ;  

 

Considérant notamment qu’il ressort du rapport AIDA précité que l’OFPRA collabore avec le avec le Haut- 

Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (ci-après, « UNHCR ») afin d’effectuer des contrôles 

de qualité et d’élaborer des grilles d’évaluations concernant les aspects principaux des demandes de 

protection internationale – les interviews, les enquêtes et les décisions (Rapport AIDA précité, p. 22) ; que 

suite à cet accord avec le UNHCR - et en particulier des évaluations menées en 2013, 2015 et 2017 

(analysant un panel de décisions prises respectivement en 2013, 2014 et au premier semestre de 2016) 

- il ressort que certaines lacunes ayant émergées ont été corrigées en créant des outils d’analyse adaptés, 

et en organisant de manière régulière des formations pour les officiers de protection (Rapport AIDA, p. 

22) ; le dernier rapport publié en novembre 2018 contenait principalement des conclusions positives 

concernant les entrevues et la prise de décision à l’OFPRA. Il a confirmé la diminution des disparités entre 

les positions des examinateurs de l’OFPRA et du HCR, et que par ailleurs, le rapport ne dit pas que 

lesdites lacunes étaient automatiques et systématiques, ou que les décisions de l’OFPRA manquaient 

d’objectivité, et que cette institution n’est pas suffisamment indépendante du gouvernement français ; 

qu’en d'autres termes, le rapport AIDA précité ne démontre pas que le traitement de la demande de 

protection internationale de l’intéressé en France par l'OFPRA ne répondra pas aux exigences 

internationales liant les autorités françaises au même titre que les autorités belges ; considérant dès lors 

qu’il ne peut être présagé que les autorités belges prendraient une décision différente concernant une 

même demande de protection internationale ; considérant également qu’il ne peut être préjugé de la 

décision des autorités françaises quant à la demande de protection internationale de l’intéressé ;  

 

Considérant en outre que l’article 33 de la Convention de Genève et l’article 21 (et les considérants 3 et 

48) de la Directive 2011/95/UE (directive « qualification ») consacrent le respect du principe de non-

refoulement ; que dès lors, si il poursuit sa demande de protection internationale en France, ledit principe 

veut que les autorités françaises ne refoulent pas l’intéressé dans son pays d’origine, sans avoir examiné 

au préalable sa demande de protection internationale conformément aux prescrits, notamment, de la 

CEDH, de la Convention de Genève relative statut des réfugiés et de la directive qualification 

susmentionnée ; considérant qu’il ne peut être présagé, en vertu notamment du principe de confiance 

mutuelle entre États membres, que les autorités françaises procéderont à l’éloignement de l’intéressé, 

sans avoir au préalable examiné sa demande de protection internationale ; qu’au cas où les autorités 

françaises décideraient de rapatrier l'intéressé en violation de l'article 3 de la Convention de sauvegarde 

des droits de l'homme celui-ci pourrait, tous recours internes épuisés, saisir la Cour européenne des droits 

de l'homme et lui demander, sur base de l'article 39 de son règlement intérieur, de prier lesdites autorités 

de surseoir à l'exécution du rapatriement jusqu'à l'issue de la procédure devant cet organe; 

 

Considérant qu’il ressort du rapport AIDA « Country Report : France », 2020 Update, March 2021 (p. 58) 

que les personnes transférées dans le cadre du règlement 604/2013 ont accès à la procédure de 

protection internationale en France. Les demandes de protection internationale après un transfert « Dublin 

» sont traitées de la même manière que les autres demandes de protection internationale ; si le rapport 

expose des difficultés dans des endroits ou régions spécifiques (dans les préfectures dans la périphérie 

de Paris, à l’aéroport Roissy-Charles de Gaulle, et à Lyon notamment), celles-ci concernent notamment 

la prise en charge des personnes depuis leur arrivée (manque d’information sur le lieu où elles peuvent 

introduire leur demande, pas de prise en charge financière du trajet jusqu’à la préfecture compétente, 

etc.) ;  

 

Considérant que selon le rapport 2018 du site « Forum Réfugiés » intitulé « État des lieux de l’asile en 

France et en Europe », la loi de finances 2018 a permis d’augmenter les moyens des préfectures et de 

l’Office français de l’immigration et de l’intérieur, ce qui a entraîné une diminution significative des délais 

d’accès à la procédure de protection internationale ; qu’une instruction ministérielle du 12 Janvier 2018 « 

a invité les préfets à converger progressivement vers le délai légal de 3 jours ouvrés pour la fin 2018 » (p. 

91) ; que bien que des délais de plusieurs semaines soient encore constatés dans certaines régions, la 

situation semble s’améliorer sur de nombreux territoires ;  

 

Considérant en outre que la France est un État membre de l’Union européenne soumis aux mêmes 

normes européennes et internationales en matière de Droits de l’Homme que la Belgique, notamment la 

CEDH ; que la France est, à l’instar de la Belgique, un État de droit, démocratique et respectueux des 

droits de l’Homme, doté d’institutions indépendantes qui garantissent au demandeur de protection 
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internationale un traitement juste et impartial et devant lesquelles l’intéressé peut faire valoir ses droits, 

notamment s’il estime que ceux-ci ne sont pas respectés, que ce soit par un tiers ou par les autorités 

elles-mêmes ;  

 

Considérant que la France est, à l’instar de la Belgique, un État membre de l’Union Européenne doté de 

forces de l’ordre et d’institutions judiciaires qui veillent au respect du droit et à la sécurité des personnes 

qui y résident, et où il est possible de solliciter la protection des autorités compétentes en cas d’atteinte 

aux droits fondamentaux subie sur leur territoire ; considérant que l’intéressé n’a pas indiqué avoir sollicité 

la protection des autorités françaises, et que ladite protection lui a été refusée  

 

Considérant en outre que le rapport AIDA n’associe nullement la procédure de protection internationale 

en France à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH et l'article 4 de la 

Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ; considérant également que le rapport AIDA 

n’établit pas que la procédure de protection internationale en France est contraire aux règlementations 

internationales auxquelles les autorités françaises sont soumises, et que le UNHCR n'a pas publié de 

rapports ou d’avis interdisant ou recommandant l’arrêt des transferts vers la France dans le cadre du 

règlement 604/2013 du fait d’éventuelles insuffisances structurelles du système de la procédure de 

protection internationale qui exposeraient les demandeurs à un traitement inhumain ou dégradant au sens 

de l'article 3 de la CEDH et de l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ;  

 

Considérant que l’intéressé n’a pas mentionné avoir subi personnellement et concrètement des 

traitements inhumains et dégradants de la part des autorités françaises, en violation de l’article 3 de la 

CEDH, et qu’il n’a pas non plus fait part de sa crainte de subir pareils traitements en cas de transfert vers 

la France ; considérant que le requérant n’a pas apporté la preuve que les autorités françaises ne sauront 

le protéger d’éventuelles persécutions sur leur territoire ;  

 

Considérant qu’en ce qui concerne un risque possible d'exposition à des traitements inhumains ou 

dégradants au sens de l'article 3 de la CEDH du fait du transfert de l'intéressé en France, l'analyse de 

différents rapports permet d'affirmer, bien qu'ils mettent l'accent sur certains manquements, qu'on ne peut 

pas conclure de la part des autorités françaises à une intention volontaire d'attenter à la vie, la liberté ou 

l'intégrité des demandeurs de protection internationale, ni que la gestion de la procédure de protection 

internationale et les conditions d'accueil des demandeurs de protection internationale en France ont des 

déficiences structurelles qui exposeraient ces derniers à un traitement inhumain ou dégradant au sens de 

l'article 3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. De même, 

ces rapports font apparaître qu'une personne ne sera pas automatiquement et systématiquement victime 

de mauvais traitements ou de traitements inhumains et dégradants au sens de l'article 3 de la CEDH, du 

seul fait de son statut de demandeur de protection internationale ou de sa possible appartenance à ce 

groupe vulnérable ;  

 

Considérant également que deux propositions de la Commission adoptées par les États membres, 

prévoient la relocalisation de 160.000 (40.000+120.000) personnes au départ des États membres les plus 

touchés vers d’autres États membres de l’UE au sein duquel la France est le deuxième pays receveur et 

qu’en outre le programme de “réinstallation” projeté par la Commission européenne (22.000 personnes) 

prévoit que la France accueille des réfugiés déjà reconnus par les Nations Unies (voir : Bruxelles reste 

ferme sur la répartition des demandeurs de protection internationale, “La Croix”, 28 mai 2015 (Consultable 

sur ce lien : https://www.lacroix. com/Actualite/Monde/Bruxelles-reste-ferme-sur-la-repartition-des-

demandeurs-d-asile-2015-05-28-1316957) , Commission européenne, Fiche d’information, Crise des 

réfugiés: La commission européenne engage une action décisive – Question et réponses, Strasbourg, 9 

septembre 2015 et Commission européenne, Communiqué de presse, Gestion de la crise des réfugiés: 

mesures opérationnelles, budgétaires et juridiques immédiates au titre de l’agenda européen en matière 

de migration, Bruxelles, 23 septembre 2015), que la France est dès lors considérée, par la Commission 

européenne, comme apte à accueillir les demandeurs de protection internationale et les réfugiés reconnus 

et compétente pour traiter les demandes de protection internationale des demandeurs de protection 

internationale et que le UNHCR n'a pas publié des rapports ou des avis interdisant ou recommandant 

l’arrêt des transferts vers la France dans le cadre du règlement 604/2013 du fait d’éventuelles 

insuffisances structurelles du système de la procédure de protection internationale et/ou des conditions 

d’accueil des demandeurs de protection internationale qui exposeraient les demandeurs de protection 

internationale à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH et de l'article 4 de 

la Charte des droits fondamentaux de l'Union Européenne ;  
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Dès lors, il n'est pas établi, après analyse des rapports précités et du dossier de l'intéressé, que ce dernier 

sera exposé de manière systématique et automatique à un traitement inhumain ou dégradant en France, 

au sens de l'article 3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union 

Européenne;  

 

Considérant, au surplus, que compte tenu des éléments invoqués ci-dessus, les autorités belges décident 

de ne pas faire application de l’article 17-1 du Règlement 604/2013 ;  

 

En conséquence, le prénommé doit quitter le territoire de Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui 

appliquent entièrement l’acquis de Schengen, sauf s'il possède les documents requis pour s'y rendre, 

dans les 10 (dix) jours et se présenter auprès des autorités françaises en France ».  

 

1.7. La partie défenderesse a invité le requérant à un entretien d’accompagnement en vue de son transfert 

vers la France le 29 mars 2022.  

 

1.8. Le 6 mai 2022, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant une décision de prorogation 

du délai de transfert Dublin. Dans son arrêt n°286 004 prononcé le 13 mars 2023, le Conseil a annulé cet 

acte.  

 

2. Discussion   

 

2.1. Le Conseil rappelle que l’article 29.2. du Règlement Dublin III porte que « Si le transfert n’est pas 

exécuté dans le délai de six mois [à compter de l’acceptation par un autre État membre de la requête aux 

fins de prise en charge ou de reprise en charge de la personne concernée], l’État membre responsable 

est libéré de son obligation de prendre en charge ou de reprendre en charge la personne concernée et la 

responsabilité est alors transférée à l’État membre requérant. Ce délai peut être porté à un an au 

maximum s’il n’a pas pu être procédé au transfert en raison d’un emprisonnement de la personne 

concernée ou à dix-huit mois au maximum si la personne concernée prend la fuite ».  

 

Le Conseil rappelle également que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation 

postulée, la disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, Contentieux administratif, 

Bruxelles, Ed. Larcier, 2002, p. 653, n° 376), et qu’il est de jurisprudence administrative constante (voir 

notamment: CCE, arrêt n° 20 169 du 9 décembre 2008) que, pour fonder la recevabilité d’un recours, 

l’intérêt que doit avoir la partie requérante doit non seulement exister au moment de l’introduction de ce 

recours, mais également subsister jusqu’au prononcé de l’arrêt.  

 

2.2. En l’occurrence, le Conseil observe que les autorités françaises ont marqué leur accord quant à la 

prise en charge du requérant le 14 novembre 2021. Or, il convient de constater que le délai de six mois 

prévu par l’article 29.2. du Règlement Dublin III est, entre-temps, écoulé, en telle sorte que les autorités 

françaises ne sont plus responsables du traitement de la demande de protection internationale du 

requérant, dont la responsabilité incombe désormais à la Belgique. Bien que ce délai ait été prolongé par 

une « décision de prorogation du délai de transfert Dublin » du 6 mai 2022, ladite décision a été annulée 

par le Conseil dans son arrêt n° 286 004  du 13 mars 2023.  

 

2.3. Au vu de ce qui précède, le requérant reste en défaut de démontrer l’actualité de son intérêt au 

recours, dès lors qu’il est, en conséquence de l’expiration du délai fixé à l’article 29.2. du Règlement 

Dublin III, autorisé à séjourner sur le territoire belge, dans l’attente d’une décision des autorités belges 

relative à sa demande de protection internationale.  

 

2.4. Le Conseil souligne que, durant l’audience du 17 janvier 2023, la partie défenderesse a admis qu’en 

cas d’annulation de la décision de prorogation du délai de transfert Dublin, le requérant n’aurait plus un 

intérêt actuel au recours. 

 

2.5. Par conséquent, le présent recours doit être déclaré irrecevable. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize mars deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 

 

 


